
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
BUDGET 

TENUE LE 16 DÉCEMBRE 2019 
 

 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le 16 décembre deux mille dix-neuf, au 94, rue de 
l’Église, à 19 h 15, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Éric 
Lévesque, Aurèle Cadieux et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
totalité du conseil. 
 
Étaient également présentes : Mesdames Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière par intérim et Monik Sénéchal, directrice générale adjointe et 
secrétaire-trésorière adjointe. 
 

 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h15, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
PÉRIODE DE QUESTIONS - PUBLIC 

 
Aucune personne présente. 
 
 

19-12-291 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
1- Ouverture de l’assemblée 
 
2- Lecture de l’ordre de jour 

 
3- Adoption de l’ordre du jour 

 
4- Adoption des prévisions budgétaires 2020 de la Municipalité de Mont Saint Michel; 

 
5- Adoption du règlement no 19-198 décrétant le taux de la taxe foncière générale et, les 

dates de versements pour l’année 2020 de la municipalité de Mont-Saint-Michel et 
abrogeant le règlement numéros 18-184; 
 

6- Adoption du règlement no 19-199 décrétant la compensation pour le service 
d’enlèvement et de transport des matières résiduelles, recyclables et organiques pour 
l’année 2020 de la municipalité de Mont-Saint-Michel et abrogeant le règlement 
numéros 18-186; 
 

7- Adoption du règlement relatif à l’imposition d’un permis de séjour pour les roulottes 
et d’une compensation pour les services municipaux pour l’année 2020 de la 
municipalité de Mont-Saint-Michel et abrogeant le règlement numéros 18-189; 
 

8- Adoption du programme triennal d’immobilisations 2020-2021-2022; 
 

9- Appropriation de surplus au 31 décembre 2019 pour l’exercice suivant; 
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10- Levée de l’assemblée 

 

Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis. 
 
 

19-12-292 POINT 4 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2020 DE LA MUNICIPALITÉ DE 
MONT SAINT MICHEL  

 
ATTENDU QUE les revenus s’établissent comme suit : 
 
 
REVENUS Montant 

Taxation  729 634 $ 

Compensations tenant lieu de taxes 42 882 $ 

Autres revenus de sources locales 42 025 $ 

Subventions 206 835 $ 

TOTAL DES REVENUS 1 021 376$  

 
 
ATTENDU QUE les dépenses s’établissent comme suit : 
 
 
DÉPENSES Montant 

Administration générale  292 987 $ 
Sécurité publique 155 355 $ 
Transport routier  182 879 $ 
Hygiène du milieu  123 266 $ 
Santé et bien-être 12 500 $ 
Urbanisme et mise en valeur du territoire 40 871 $ 
Loisirs et culture 127 132 $ 
Frais de financement 58 619 $ 
Revenus et dépenses d’investissements 5 175 $ 
Conciliation à des fins fiscales 72 093 $ 
Affectations des surplus (49 501 $) 
TOTAL DES DÉPENSES 1 021 376 $ 

 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. Les prévisions budgétaires de la Municipalité de Mont-Saint-Michel pour 

l’année 2020, à l’intérieur desquelles les revenus au montant de 1 021 376$ 
sont égaux au total des charges et affectations nettes, soient et sont, par les 
présentes, adoptées. 

 
2. Un document explicatif du budget 2020 soit distribué gratuitement à toutes les 

adresses civiques comprises sur le territoire de la municipalité, à même le 
journal municipal « Le P’tit Rapide des Cèdres » et publié également sur le site 
internet de la Municipalité. 

 
 
 

ADOPTÉE 
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19-12-293 POINT 5 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 19-198 DÉCRÉTANT LE TAUX DE LA TAXE 
FONCIÈRE GÉNÉRALE ET, LES DATES DE VERSEMENTS POUR L’ANNÉE 
2020 DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉROS 18-184  

 
 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 19-12-273 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 2 décembre 2019; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 19-198 établissant le taux de la taxe foncière 

générale et le taux de la taxe foncière spéciale pour l’année 2020 soit, et il est par 

les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
RÈGLEMENT 19-198 
ÉTABLISSANT LE TAUX DE LA TAXE 
FONCIÈRE GÉNÉRALE ET LE TAUX DE LA 
TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE POUR L'ANNÉE 
2020  

 
CONSIDÉRANT QUE que le conseil se doit de réaliser, par l'imposition 

de taxes, les sommes nécessaires aux dépenses 
d'administration, et qu'il doit aussi pourvoir aux 
améliorations et faire face aux obligations de la 
Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE qu'un avis de motion a été régulièrement donné 

lors de la séance ordinaire tenue le 2 décembre 
2019 conformément à l'article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du 
conseil lors de l’avis de motion et que les membres 
du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 

 

CONSIDÉRANT QUE que la secrétaire-trésorière et directrice générale 
mentionne que ce règlement a pour objet d’établir 
le taux de la taxe foncière générale pour l’année 
2020; 

 

CONSIDÉRANT QUE que la secrétaire-trésorière et directrice générale 
mentionne que ce règlement a pour objet d’établir 
le taux de la taxe foncière spéciale pour le 
règlement numéro R-15-163 décrétant une 
dépense de 1 400 000 $ et un emprunt de 
1 400 000 $ pour des travaux de mise aux normes 
des installations de production de l’eau potable 
pour l’année 2020; 
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EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce 
conseil, et il est par le présent règlement portant le 
numéro 19-198, décrété ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante comme si au long récité. 

Le règlement porte le titre de « règlement 19-198 
établissant le taux de la taxe foncière générale et 
le taux de la taxe foncière spéciale pour l’année 
2020 ».  

ARTICLE 2  ABROGATION 
 

Le présent règlement abroge le règlement 18-184 
et tous les autres règlements adoptés 
antérieurement et fixant le taux de la taxe foncière 
générale. 

ARTICLE 3  TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
 

Il est, par le présent règlement, établi que le taux 
de la taxe foncière générale, pour l’exercice 
financier 2020, soit de quatre-vingt-onze cents 
(0,91$) par cent dollars (100$) de la valeur réelle 
imposable, telle que portée au rôle d'évaluation. 
Cette taxe foncière générale est imposée et 
prélevée, pour l’année fiscale 2020, sur tout 
terrain, lot ou partie de lot, avec toutes les 
constructions érigées, s'il y a lieu, et tout ce 
qu'incorporé au fonds et défini par la charte et par 
la loi comme bien-fonds ou immeuble. 

ARTICLE 4 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE AGRICOLE 
 

Il est, par le présent règlement, établi que le taux 
de la taxe foncière générale agricole pour 
l'exercice financier 2020 soit de quatre-vingt-neuf 
(0,89$) par cent dollars (100 $) de la valeur réelle 
imposable de l’exploitation agricole enregistrée, 
telle que portée au rôle d'évaluation. Cette taxe 
foncière générale agricole est imposée et 
prélevée, pour l’année fiscale 2020, sur tout 
terrain, lot ou partie de lot, avec toutes les 
constructions érigées, s'il y a lieu, et tout ce 
qu'incorporé au fonds et défini par la charte et par 
la loi comme bien-fonds ou immeuble. 

ARTICLE 5 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE 
POUR LE RÈGLEMENT 15-163 DÉCRÉTANT 
UNE DÉPENSE DE 1 400 000 $ ET UN 
EMPRUNT DE 1 400 000 $ POUR DES 
TRAVAUX DE MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS DE PRODUCTION DE L’EAU 
POTABLE POUR L’ANNÉE 2020 

 
Il est, par le présent règlement, établi que le taux 
de la taxe foncière spéciale exigible en vertu du 
règlement 15-163 décrétant une dépense de 
1 400 000$ et un emprunt de 1 400 000$ pour des 
travaux de mise aux normes des installations de 
production de l’eau potable, soit de 0,014 $ par  
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cent dollars (100 $) de la valeur réelle imposable, 
telle que portée au rôle d'évaluation. Cette taxe 
foncière spéciale est imposée et prélevée, pour 
l’année fiscale 2020, sur tout terrain, lot ou partie 
de lot, avec toutes les constructions érigées, s'il y 
a lieu, et tout ce qu'incorporé au fonds et défini par 
la charte et par la loi comme bien-fonds ou 
immeuble. 

 
ARTICLE 6 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE 

AGRICOLE POUR LE RÈGLEMENT 15-163 
DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 1 400 000 $ ET 
UN EMPRUNT DE 1 400 000 $ POUR DES 
TRAVAUX DE MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS DE PRODUCTION DE L’EAU 
POTABLE POUR L’ANNÉE 2020 

 
Il est, par le présent règlement, établi que le taux 
de la taxe foncière spéciale agricole exigible en 
vertu du règlement 15-163 décrétant une dépense 
de 1 400 000$ et un emprunt de 1 400 000$ pour 
des travaux de mise aux normes des installations 
de production de l’eau potable, soit de 0,014 $ par 
cent dollars (100 $) de la valeur réelle imposable, 
telle que portée au rôle d'évaluation. Cette taxe 
foncière spéciale est imposée et prélevée, pour 
l’année fiscale 2020, sur tout terrain, lot ou partie 
de lot, avec toutes les constructions érigées, s'il y 
a lieu, et tout ce qu'incorporé au fonds et défini par 
la charte et par la loi comme bien-fonds ou 
immeuble. 

ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur 
conformément aux dispositions de la loi 

 
 

ADOPTÉE 
 
 

19-12-294 POINT 6 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 19-199 DÉCRÉTANT LA COMPENSATION 
POUR LE SERVICE D’ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES, RECYCLABLES ET ORGANIQUES POUR L’ANNÉE 2020 DE 
LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉROS 18-186; 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 19-12-274 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 2 décembre 2019; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 19-199 établissant une compensation pour le 

service d’enlèvement et de transport des matières résiduelles, recyclables et 

organiques pour l’année 2020 soit, et il est par les présentes, adopté selon ses 

formes et teneurs. 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 

 
RÈGLEMENT 19-199 
ÉTABLISSANT UNE COMPENSATION POUR LE 
SERVICE D'ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES, RECYCLABLES ET 
ORGANIQUES POUR L'ANNÉE 2020  

 
CONSIDÉRANT QUE les dépenses pour le service d'enlèvement et de transport 

des ordures ménagères, recyclables et organiques pour 
l'année 2020 sont estimées à 82 922$; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu d'imposer des compensations pour l'année 2020 
pour couvrir les dépenses prévues; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été régulièrement donné lors de la 
séance ordinaire tenue le 2 décembre 2019 conformément 
à l'article 445 du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil 
lors de l’avis de motion et que les membres du conseil 
présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 

CONSIDÉRANT QUE la secrétaire-trésorière et directrice générale mentionne que 
ce règlement a pour objet d’établir une compensation pour 
le service d’enlèvement et de transport des matières 
résiduelles, recyclables et organiques pour l’année 2020; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce conseil, et il est 

par le présent règlement portant le numéro 19-199, décrété 
ce qui suit : 

 
ARTICLE 1  PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante comme si au long récité. 
 
Le règlement porte le titre de « règlement 19-199 
établissant une compensation pour le service d’enlèvement 
et de transport des matières résiduelles, recyclables et 
organiques pour l’année 2020 ». 

 
ARTICLE 2     ABROGATION 
 

Le présent règlement abroge les règlements 18-186 et tous 
les autres règlements adoptés antérieurement et fixant le 
tarif pour le service de collecte et de transport des matières 
résiduelles, recyclables et/ou organiques. 
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ARTICLE 3     COMPENSATION POUR LE SERVICE 
D’ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES 
ORDURES 

 
Il est, par le présent règlement, établi une compensation 
pour le service d'enlèvement et de transport des matières 
résiduelles, recyclables et organiques et cette 
compensation sera payable par les propriétaires de 
maisons, chalets, commerces, exploitation agricole 
enregistrée ou autres bâtiments actuellement construits ou 
qui seront construits dans l'avenir, et pouvant bénéficier de 
ce service. Cette compensation est toujours et dans tous les 
cas exigibles du propriétaire desdits maisons, commerces, 
exploitations agricoles enregistrées, chalets ou bâtiments, 
qu'ils soient loués à d'autres personnes ou non. 

 

Les taux de compensations pour l’année 2020 
sont établis comme suit : 

 
Chalet, résidence, maison mobile, 
roulotte, ou autre bâtiment, avec ou 
sans bac : 

170$ par logement 
inscrit au rôle 
d’évaluation 

Commerce utilisant les collectes 
supplémentaires, avec ou sans bac : 

279$ par local non 
résidentiel inscrit au 

rôle d’évaluation 
Commerce n’utilisant pas les collectes 
supplémentaires, avec ou sans bac : 

200$ par local non 
résidentiel inscrit au 

rôle d’évaluation 

Roulotte 170$ par roulotte 

Exploitation agricole enregistrée (EAE) 
en activité utilisant les collectes 
supplémentaires, avec bac : 

279$ 

Exploitation agricole enregistrée (EAE) 
en activité n’utilisant pas les collectes 
supplémentaires, avec bac : 

200$ 

 

Lorsque l'on retrouve, sur une même unité d'évaluation, un 
ou plusieurs bâtiments distincts servant à des usages 
résidentiels, de villégiature (chalet), maison mobile, 
commerce ou exploitation agricole enregistrée qui n'ont pas 
reçu le nombre de bacs requis, il sera imposé une 
compensation annuelle pour le bâtiment qui n'a pas reçu 
lesdits bacs.  

La tarification ainsi établie servira à payer les dépenses 
prévues pour le service d'enlèvement et de transport des 
matières résiduelles, recyclables et organiques, au montant 
total de 82 922$. 

 
ARTICLE 4  PERCEPTION  
 

Cette compensation sera perçue en même temps que la 
taxe foncière générale annuelle et chargée au propriétaire 
au prorata des mois pour lesquels un tel service a été 
accordé en cas de vente. 

Le défaut de paiement de ladite compensation à l'échéance 
entraînera un intérêt au taux établi par résolution et qui sera 
calculé sur une base journalière. 
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ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entre en vigueur 
conformément aux dispositions de la loi. 

 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

 
19-12-295 POINT 7 

ADOPTION DU RÈGLEMENT RELATIF À L’IMPOSITION D’UN PERMIS DE 
SÉJOUR POUR LES ROULOTTES ET D’UNE COMPENSATION POUR LES 
SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2020 DE LA MUNICIPALITÉ DE 
MONT-SAINT-MICHEL ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉROS 18-189 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 19-12-280 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 2 décembre 2019; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 19-200 relatif à l’imposition d’un permis de séjour 

pour les roulottes et d’une compensation pour les services municipaux pour 

l’année 2020 soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 

 
RÈGLEMENT 19-200 

 
RÈGLEMENT RELATIF À L’IMPOSITION 

D’UN PERMIS DE SÉJOUR POUR LES 
ROULOTTES ET D’UNE COMPENSATION 

POUR LES SERVICES MUNICIPAUX POUR 

L’ANNÉE 2020 
 

CONSIDÉRANT QU’ il a lieu de prévoir l’imposition d’un permis de séjour pour les 
roulottes afin de permettre un certain contrôle; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il a lieu d’imposer une compensation pour les services 
municipaux aux roulottes installées en permanence sur le 
territoire de la municipalité puisque celles-ci ne sont pas inscrites 
au rôle d’évaluation et ne sont pas donc pas assujetties au 
paiement de la taxe foncière autrement que pour la valeur du 
terrain;  

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné le 2 
décembre 2019 et que le dépôt d'un projet de règlement a 
été effectué en même temps que l'avis de motion ; 
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CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil lors 
de l’avis de motion et que les membres du conseil présents 
déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ; 

 

 
EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce conseil, et il 

est par le présent règlement portant le numéro 19-200, 
décrété ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Le règlement porte le titre de « règlement 19-200 relatif à l’imposition d’un permis 
de séjour pour les roulottes et d’une compensation pour les services municipaux 
pour l’année 2020 
 
ARTICLE 2 - ABROGATION 
Le présent règlement abroge le règlement 18-189 et tous les autres règlements 
adoptés antérieurement et fixant les tarifs pour le permis de séjour pour les 
roulottes et la compensation pour les services municipaux. 
 
 

ARTICLE 3 – PERMIS DE SÉJOUR 
3.1 Il est par le présent règlement imposé au propriétaire ou occupant d’une 
roulotte située dans les limites de la Municipalité de Mont-Saint-Michel, pour 
l’année 2020, un permis au taux de dix dollars (10$) : 
 

o Pour chaque période de 30 jours qu’elle y demeure au-delà de 90 jours 
consécutifs, si sa longueur ne dépasse pas 9 mètres 
 

o Pour chaque période de 30 jours si sa longueur dépasse 9 mètres 
 

L’installation d’une roulotte dans les limites de la Municipalité de Mont-Saint-
Michel doit respecter les règlements d’urbanisme en vigueur. Un certificat 
d’autorisation est requis. 

 

3.2 Dans le cas des roulottes installées en permanence, ce permis est exigible 
annuellement et se renouvelle automatiquement à moins de la réception d’un avis 
écrit de la part du contribuable à l’effet que sa roulotte a été enlevée. Ce permis 
de séjour est payable sur le compte de taxes annuel. 
 
S’il y a lieu, l’ajustement de taxes sera effectif à la date à laquelle l’inspecteur en 
bâtiment et en environnement validera l’enlèvement de la roulotte. Il n’y aura pas 
de fraction de 30 jours.  
3.3 Dans tous les autres cas, le propriétaire ou l’occupant d’une roulotte située 
dans les limites de la municipalité doit obtenir un certificat d’autorisation émis par 
l’inspecteur en bâtiment et en environnement, et ce tel que plus amplement 
décrit aux règlements d’urbanisme de la municipalité. 
 
ARTICLE 4 – COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 
4.1 Pour les roulottes installées en permanence, une compensation au montant 
de 20$ pour chaque période de 30 jours pendant laquelle la roulotte est située sur 
le territoire de la municipalité est imposée au propriétaire ou à l’occupant pour 
les services municipaux, et ce pour l’année 2020. 
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4.2 Cette compensation est exigible annuellement et se renouvelle 
automatiquement à moins de la réception d’un avis écrit de la part du 
contribuable à l’effet que sa roulotte a été enlevée. Cette compensation est 
payable sur le compte de taxes annuel. 
 
S’il y a lieu, l’ajustement de taxes sera effectif à la date à laquelle l’inspecteur en 
bâtiment et en environnement validera l’enlèvement de la roulotte. Il n’y aura pas 
de fraction de 30 jours.  
 
ARTICLE 5 – INFRACTION 
Le défaut par le propriétaire ou l’occupant d’obtenir ou de payer le permis de 
séjour ou la compensation pour services municipaux constitue une infraction pour 
chaque jour où il est en défaut et rend le délinquant passible d’une amende. 
 
ARTICLE 6 - ADMINISTRATION ET PÉNALITÉ 
Le Conseil autorise de façon générale l’inspecteur en bâtiment et environnement 
à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute 
disposition du présent règlement et autorise généralement en conséquence cette 
personne à délivrer les constats d'infractions utiles à cette fin. Cette personne est 
chargée de l'application du présent règlement. 
 
ARTICLE 7 - CONTRAVENTION 
Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du présent règlement 
commet une infraction et rend le contrevenant passible de : 
 

o 200 $ pour une première infraction si le contrevenant est une personne 
physique et de 500 $ pour une première infraction si le contrevenant est 
une personne morale; 

 
o 500 $ pour une récidive si le contrevenant est une personne physique et 

de 1 000 $ pour une récidive si le contrevenant est une personne morale. 
 
ARTICLE 8 - ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 

ADOPTÉE 
 

19-12-296 POINT 8 
ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 2020-2021-
2022 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de la Municipalité de Mont-Saint-Michel doit, 
chaque année, adopter un Programme des immobilisations retenues pour les trois 
exercices financiers subséquents (PTI); 
 
ATTENDU QUE la programmation des dépenses en immobilisations de la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel vise à : 
 

 Lui fournir un outil de planification des investissements compte tenu de ses 
priorités de développement et des ressources financières dont elle 
dispose; 

 Lui permettre d’évaluer l’incidence financière des projets sur les budgets 
annuels futurs; 

 Lui permettre d’élaborer son calendrier de réalisation des règlements 
d’emprunt tout en l’aidant à connaître ses besoins de financement. 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
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3. Le programme triennal d’immobilisations 2020, 2021 et 2022 soit et est adopté, 
conformément à l’article 953.1 du Code municipal. 

 
4. Le programme triennal d’immobilisations 2020-2021-2022 fait partie intégrante 

de la présente résolution. 

 
 

ADOPTÉE 
19-12-297 POINT 9 

Appropriation de surplus au 31 décembre 2019 pour l’exercice suivant 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2020 DE LA MUNICIPALITÉ DE 
MONT SAINT MICHEL  

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel prévoit terminer 
l’année financière 2019 avec un surplus; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 
 
Qu’une appropriation d’un montant de 49 501$ soit puisée à même le 
surplus accumulé au 31 décembre 2019 afin de combler le budget pour 
l’équilibre budgétaire 2020. 

ADOPTÉE 
19-12-298 POINT 10 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 19h25. 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale par intérim 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
       
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  
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2020 2021 2022

Infrastructures de voirie

Pavage chemin Tour-du-Lac-Gravel 500 000  $      243 481  $      

Excavation chemin Tour-du-Lac-Gravel 75 000  $        

Divers travaux d’entretien pour les routes 32 500  $        32 500  $         32 500  $      

Infrastructures d’aqueduc

s/o -  $          -  $           

Loisirs, culture et vie communautaire

Réfection du mobilier des parcs 2 000  $          2 000  $           2 000  $        

Sécurité publique et incendie

Équipements incendie divers 15 000  $        10 000  $         6 000  $        

Changement des bunkers 6 000  $          6 000  $           6 000  $        

Porte de garage - Caserne -  $              6 000  $           

Immeuble et équipements municipaux

Aménagement de sentiers pédestres 25 000  $      

Clôture parc des cèdres 2 000  $          

Éclairage public DEL 5 000  $          25 000  $         5 000  $        

Administration

Entretien du bâtiment du bureau municipal 12 500  $        5 000  $           5 000  $        

Système informatique – admin + biblio -  $              -  $               2 500  $        

Achat de divers logiciels 1 500  $          1 500  $           1 500  $        

TOTAL : 651 500  $  331 481  $   85 500  $   


